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ARTICLE IV

Dispositions financières
SECTION 20. En ce qui concerne l'exécution du présent Accord, l'AgencePrend à sa charge toutes les dépenses encourues par elle, ses inspecteurs ouautres fonctionnaires, ou à la demande ou sur l'ordre de l'Agence, de sesinspecteurs ou autres fonctionnaires; le Canada et le Japon ne sont tenus dePayer aucun frais pour le matériel, les locaux ou les moyens de transportturnis en application des dispositions du paragraphe 6 du Document relatifaux inspecteurs. Les présentes dispositions ne préjugent pas l'attribution de lacos nsabilité financière pour les dépenses qui peuvent être raisonnablementIlluxidérées comme découlant de l'omission de l'une des Parties de se conformer,lux dispositions du présent Accord.

SECTION 21. Le Canada prend toutes dispositions pour que l'Agence et sesInpecteurs dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du présent Accord,dent de la même protection que ses propres ressortissants en matière deeePOnsabilité civile à l'égard des tiers, y compris de toute assurance ou autreeantie financière, en cas d'accident nucléaire survenant dans une installationaire relevant de sa juridiction.

ARTICLE V
Règlement des différends

SECTION 22. Tout différend portant sur l'interprétation ou l'application dutAen ccord, qui n'est pas réglé par voie de négociation ou par tout autreen agréé par les Parties intéressées, est soumis à la demande de l'une desarties, à un tribunal d'arbitrage composé comme suit:
a) Si le différend n'oppose que deux des Parties au présent Accord et queles trois Parties reconnaissent que la troisième n'est pas en cause,chacune des deux premières désigne un arbitre et les deux arbitresainsi désignés élisent un troisième arbitre qui sera le président. Sil'une des Parties n'a pas désigné d'arbitre dans les trente jours quisuivent la demande d'arbitrage, l'une des Parties au différend peutdemander au Président de la Cour internationale de Justice de nom-mer un arbitre. La même procédure est appliquée si le troisièmearbitre n'est pas élu dans les trente jours qui suivent la désignation oula nomination du deuxième;
b) Si le différend met en cause les trois Parties au présent Accord, chaquePartie désigne un arbitre et les trois arbitres ainsi désignés élisent àl'unanimité un quatrième arbitre, qui sera le président, et un cin-quième arbitre. Si dans les trente jours qui suivent la demanded'arbitrage, toutes les Parties n'ont pas désigné chacune un arbitre,lune des Parties peut demander au Président de la Cour internatio-nale de Justice de nommer le nombre voulu d'arbitres. La mêmeProcédure est appliquée si le président ou le cinquième arbitre n'estPas élu dans les trente jours qui suivent la désignation ou la nomina-tion du troisième des trois premiers arbitres.

clorum est constitué par la majorité des membres du tribunal d'arbitrage;L'te les décisions sont prises à la majorité. La procédure d'arbitrage est fixéebn ribunal. Toutes les Parties doivent se conformer aux décisions dueu y compris toutes décisions relatives à sa constitution, à sa procédure, àC tence et à la répartition des frais d'arbitrage entre les Parties, et ellesti es de les exécuter conformément à leurs procédures constitutionnelles
es es. La rémunération des arbitres est déterminée sur la même base queSjuges de la Cour internationale de Justice ad hoc.


